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RAPPORT DE SITUATION SUR LES CONTRIBUTIONS ASSIGNEES 
RESTANT DUES A LA PARTIE ADMINISTRATIVE DU BUDGET 

ET SUR LE DROIT DE VOTE DES ETATS MEMBRES 
 
 
1. Le 15 mai 2018, le total des contributions assignées restant dues pour 2017 et les années 
antérieures s’élevait à 6 978 841  francs suisses, dont 532 729 francs suisses correspondent au solde 
des échéanciers de paiement. Ce montant total est supérieur au solde restant dû au 30 avril 2017, qui 
s’élevait à 4 358 682 francs suisses. 
 
2. L’on se rappellera la décision prise par le Conseil en novembre 2014 concernant la question de 
la date d’admission du Brésil et celle de la reprise provisoire des arriérés de paiement contestés. Les 
consultations menées par les Membres pour trouver une solution mutuellement acceptable se 
poursuivent sous la responsabilité du Président du Conseil. 
 
3. Un tableau indiquant les montants restant dus au 15 mai 2018 au titre des contributions 
assignées est reproduit à l’annexe I. Des informations détaillées sur les Etats Membres visés par les 
dispositions de l’article 4 de la Constitution, y compris ceux qui ont perdu leur droit de vote et ceux qui 
ont souscrit à un échéancier de paiement, sont données à l’annexe II. 
 
Etats Membres visés par les dispositions de l’article 4 de la Constitution 
 
4. Au 15 mai 2018, 15 Etats Membres étaient visés par les dispositions de l’article 4 (Afghanistan, 
Cambodge, Cameroun, Congo, Erythrée, Fidji, Kenya, Kiribati, Libye, Maldives, Mozambique, Nauru, 
Sao Tomé-et-Principe, Suriname, Yémen) mais conservaient leur droit de vote (voir le paragraphe 9 
pour des précisions terminologiques), contre 8 au 30 septembre 2017, ainsi qu’il est indiqué dans le 
document C/108/5/Rev.1. 
 
5. Au 15 mai 2018, 19 Etats Membres (Antigua-et-Barbuda, Cabo Verde, République 
centrafricaine, Tchad, Comores, République dominicaine, Gabon, Gambie, Guinée-Bissau, Libéria, 
Mauritanie, Nigéria, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Somalie, Soudan du Sud, Swaziland, Ouganda, 
République-Unie de Tanzanie, République bolivarienne du Venezuela) étaient visés par l’article 4 et 
avaient perdu leur droit de vote (voir le paragraphe 10 pour des précisions terminologiques), 
contre 16 au 30 septembre 2017. 
 
Echéanciers de paiement 
 
6. Pour faciliter le règlement des arriérés de paiement, le Directeur général offre aux 
Etats Membres la possibilité de souscrire à un échéancier de paiement flexible qui leur permet de 
s’acquitter de leurs contributions restant dues de la manière la plus adaptée à leur situation. Les 
échéanciers de paiement sont caractérisés par trois éléments importants, à savoir que l’Etat Membre : 
a) effectue un premier paiement en règlement de la contribution assignée due pour l’année en cours ; 
b) souscrit à un échéancier de paiement de 5, 10 ou 15 ans ; c) peut, s’il le désire, régler ses arriérés 
dans la monnaie locale du pays (à condition que l’Organisation utilise cette monnaie dans le pays). 
 
7. Dans le cadre des efforts déployés sans relâche par l’Administration pour encourager le 
règlement des arriérés de paiement, le Directeur général rencontre tout au long de l’année les missions 
permanentes à Genève des Etats Membres visés. A ces occasions, l’Administration présente les 
principales caractéristiques et modalités d’un échéancier de paiement. 
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8. Le dernier versement dû par le Soudan au titre de son échéancier de paiement a été reçu en 
octobre 2017. Etant donné qu’aucun nouvel échéancier de paiement n’a été conclu, quatre 
Etats Membres (République dominicaine, Libéria, Ouganda, Zambie) ont actuellement un échéancier 
de paiement en place. 
 
Terminologie 
 
9. L’expression « visé par les dispositions de l’article 4 » désigne la situation d’un Etat Membre 
dont le montant actuel des arriérés de paiement au titre de ses contributions financières à 
l’Organisation est égal ou supérieur à la somme des contributions dues par lui pour les deux années 
écoulées, et dont la perte du droit de vote conformément à l’article 4 de la Constitution de l’OIM 
devient effective une année plus tard si, à ce moment-là, il est encore redevable d’arriérés dans la 
même mesure. Cette expression ne désigne pas un Etat Membre dont la perte du droit de vote est 
devenue effective mais dont le droit de vote a été maintenu ou rétabli par le Conseil s’il apparaît que 
le défaut de paiement est dû à des circonstances indépendantes de la volonté de l’Etat Membre. 
 
10. Les expressions « perte du droit de vote » et « a perdu son droit de vote » désignent la 
situation d’un Etat Membre qui n’a pas le droit de voter parce que le montant de ses arriérés de 
paiement au titre de ses contributions financières à l’Organisation est égal ou supérieur à la somme 
des contributions dues par lui pour les deux années écoulées, et dont la perte du droit de vote 
conformément à l’article 4 a pris effet l’année suivant celle au cours de laquelle le Conseil a été informé 
qu’il était en arriéré les deux années précédentes et qu’il l’est toujours dans la même mesure, sans 
que le Conseil ait maintenu ou rétabli son droit de vote en considération du fait que le défaut de 
paiement est imputable à des circonstances indépendantes de la volonté de l’Etat Membre. 
 
11. Le maintien ou le rétablissement par le Conseil du droit de vote d’un Etat Membre qui l’avait 
perdu, parce que le Conseil a constaté que le manquement est dû à des circonstances indépendantes 
de la volonté de l’Etat Membre, s’applique aux cas où celui-ci a conclu un échéancier de paiement avec 
l’Organisation pour s’acquitter de ses arriérés et qu’il est à jour dans les paiements au titre dudit 
échéancier, conformément à la décision du Conseil dans la résolution no 1263 du 26 novembre 2013. 
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Annexe I 
 

PARTIE ADMINISTRATIVE DU BUDGET 
CONTRIBUTIONS ASSIGNEES RESTANT DUES 

(en francs suisses) 
 

Situation au 15 mai 2018 

Etats Membres 2017 2016 Années 
antérieures  Total 2018 Total 

général 
Afghanistan*  3 295    2 473      5 768    3 295    9 063   
Albanie          4 359    4 359   
Algérie          87 948    87 948   
Angola          5 475    5 475   
Antigua-et-Barbuda#  1 115     972     944    3 031    1 115    4 146   
Argentine          487 185    487 185   
Arménie             
Australie             
Autriche             
Azerbaïdjan             
Bahamas             
Bangladesh          5 475    5 475   
Bélarus             
Belgique             
Belize   558         558     558    1 116   
Bénin             
Bolivie (Etat plurinational de)  6 539        6 539    6 539    13 078   
Bosnie-Herzégovine             
Botswana  7 654        7 654    7 654    15 308   
Brésil 2 088 064   1 130 974     3 219 038   2 088 035   5 307 073   
Bulgarie             
Burkina Faso             
Burundi           558     558   
Cabo Verde#   558     486    1 352    2 396     558    2 954   
Cambodge*  2 180    1 987      4 167    2 180    6 347   
Cameroun*  5 474    5 962      11 436    5 475    16 911   
Canada             
République centrafricaine#   558     486    2 218    3 262     558    3 820   
Tchad#  2 737     972    3 573    7 282    2 737    10 019   
Chili  55 286        55 286    217 918    273 204   
Chine         4 326 316   4 326 316   
Colombie  175 893        175 893    175 895    351 788   
Comores#   558     486     872    1 916     558    2 474   
Congo*  3 295    2 473     40    5 808    3 295    9 103   
Iles Cook           558     558   
Costa Rica          10 180    10 180   
Côte d’Ivoire  4 917    2 626      7 543    4 917    12 460   
Croatie             
Cuba             
Chypre          23 470    23 470   
Tchéquie             
République démocratique du Congo          1 361    1 361   
Danemark             
Djibouti           558     558   
Dominique             
République dominicaine#,2  25 142    22 347    365 770    413 259    25 142    438 401   
Equateur   481         481    36 598    37 079   
Egypte  83 030        83 030    83 031    166 061   
El Salvador  7 654    7 920      15 574    7 654    23 228   
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Annexe I (suite) 
 

PARTIE ADMINISTRATIVE DU BUDGET 
CONTRIBUTIONS ASSIGNEES RESTANT DUES 

(en francs suisses) 
 

Situation au 15 mai 2018 

Etats Membres 2017 2016 Années 
antérieures  Total 2018 Total 

général 
Erythrée*   558     486      1 044     558    1 602   
Estonie             
Ethiopie  5 474        5 474    5 475    10 949   
Fidji*  1 622    1 502      3 124    1 622    4 746   
Finlande             
France             
Gabon#  9 276    9 937    76 248    95 461    9 276    104 737   
Gambie#   558     486    67 072    68 116     558    68 674   
Géorgie             
Allemagne             
Ghana          8 719    8 719   
Grèce          257 253    257 253   
Guatemala   433         433    15 308    15 741   
Guinée  1 102        1 102    1 115    2 217   
Guinée-Bissau#   558     486    146 741    147 785     558    148 343   
Guyana           583     583   
Haïti          1 622    1 622   
Saint-Siège             
Honduras             
Hongrie           25     25   
Islande             
Inde  99 750        99 750    402 532    502 282   
Iran (République islamique d’)  257 251    139 904      397 155    257 253    654 408   
Irlande             
Israël           30     30   
Italie         2 047 077   2 047 077   
Jamaïque  4 917        4 917    4 917    9 834   
Japon             
Jordanie          10 898    10 898   
Kazakhstan             
Kenya*  9 834    6 448     805    17 087    9 834    26 921   
Kiribati*   558     486      1 044     558    1 602   
Kirghizistan             
Lettonie             
Lesotho             
Libéria#,2   558      11 691    12 249     558    12 807   
Libye*  68 279    70 487    32 260    171 026    68 280    239 306   
Lituanie             
Luxembourg             
Madagascar  1 622     141      1 763    1 622    3 385   
Malawi          1 115    1 115   
Maldives*  1 115     486      1 601    1 115    2 716   
Mali          1 521    1 521   
Malte             
Iles Marshall   55         55     558     613   
Mauritanie#  1 115     972    3 039    5 126    1 115    6 241   
Maurice             
Mexique             
Micronésie (Etats fédérés de)           397     397   
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Annexe I (suite) 
 

PARTIE ADMINISTRATIVE DU BUDGET 
CONTRIBUTIONS ASSIGNEES RESTANT DUES 

(en francs suisses) 
 

Situation au 15 mai 2018 

Etats Membres 2017 2016 Années 
antérieures  Total 2018 Total 

général 
Mongolie             
Monténégro          2 180    2 180   
Maroc  29 501     15      29 516    29 502    59 018   
Mozambique*  2 180    1 502      3 682    2 180    5 862   
Myanmar   62         62    5 475    5 537   
Namibie             
Nauru*   558     486      1 044     558    1 602   
Népal  1 168        1 168    3 295    4 463   
Pays-Bas             
Nouvelle-Zélande          146 394    146 394   
Nicaragua  2 180    1 289      3 469    2 180    5 649   
Niger             
Nigéria#  114 153    44 651    43 052    201 856    114 155    316 011   
Norvège             
Pakistan  1 101        1 101    50 792    51 893   
Panama  16 802        16 802    18 553    35 355   
Papouasie-Nouvelle-Guinée          2 180    2 180   
Paraguay            
Pérou  38 415        38 415    74 261    112 676   
Philippines             
Pologne             
Portugal             
République de Corée             
République de Moldova          2 180    2 180   
Roumanie             
Rwanda  1 115        1 115    1 115    2 230   
Saint-Kitts-et-Nevis             
Sainte-Lucie   558         558     558    1 116   
Saint-Vincent-et-les Grenadines#   558     486    1 352    2 396     558    2 954   
Samoa   558     27       585     558    1 143   
Sao Tomé-et-Principe*   558     486      1 044     558    1 602   
Sénégal   24         24    2 737    2 761   
Serbie          17 488    17 488   
Seychelles             
Sierra Leone   558         558     558    1 116   
Slovaquie          87 390    87 390   
Slovénie             
Iles Salomon   33         33     558     591   
Somalie#   558     486    8 400    9 444     558    10 002   
Afrique du Sud  1 653        1 653    198 807    200 460   
Soudan du Sud#  1 622    1 987    6 360    9 969    1 622    11 591   
Espagne         1 334 321   1 334 321   
Sri Lanka          16 931    16 931   
Soudan          5 475    5 475   
Suriname*  3 295    1 987     19    5 301    3 295    8 596   
Swaziland#  1 115    1 502    1 448    4 065    1 115    5 180   
Suède             
Suisse             
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Annexe I (suite) 
 

PARTIE ADMINISTRATIVE DU BUDGET 
CONTRIBUTIONS ASSIGNEES RESTANT DUES 

(en francs suisses) 
 

Situation au 15 mai 2018 

Etats Membres 2017 2016 Années 
antérieures  Total 2018 Total 

général 
Tadjikistan  2 180     10      2 190    2 180    4 370   
Thaïlande          158 914    158 914   
Ex-République yougoslave de    
Macédoine             

Timor-Leste   30         30    1 622    1 652   
Togo   558     14       572     558    1 130   
Tonga           558     558   
Trinité-et-Tobago             
Tunisie  15 308    2 579      17 887    15 308    33 195   
Turquie          556 022    556 022   
Turkménistan  4 702        4 702    14 193    18 895   
Tuvalu   54         54     558     612   
Ouganda#,2  4 917    2 959    144 931    152 807    4 917    157 724   
Ukraine             
Royaume-Uni         2 437 595   2 437 595   
République-Unie de Tanzanie#  5 474    4 461    8 414    18 349    5 475    23 824   
Etats-Unis d’Amérique         12 015 833   12 015 833   
Uruguay          43 137    43 137   
Vanuatu           515     515   
Venezuela (République bolivarienne du)#   311 894    311 141    728 142   1 351 177    311 847   1 663 024   
Viet Nam             
Yémen*  5 474    4 946    4 677    15 097    5 475    20 572   
Zambie1      17 883    17 883      17 883   
Zimbabwe          2 175    2 175   

Total 3 508 539 1 792 999 1 677 303 6 978 841 28 444 176 35 423 017 
 

*  Etat Membre visé par les dispositions de l’article 4, dont le droit de vote est maintenu (total : 15). 
#  Etat Membre visé par les dispositions de l’article 4, qui a perdu son droit de vote (total : 19). 

 
1 Etat Membre ayant conclu un échéancier de paiement et qui est à jour dans les paiements (total : 1). 
2  Etat Membre ayant souscrit à un échéancier de paiement mais qui n’honore pas les obligations convenues et a perdu son 

droit de vote (total : 3). 
 
Le nombre total d’Etats Membres s’élève à 169. 
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Annexe II 

ETATS MEMBRES DEBITEURS DE CONTRIBUTIONS ASSIGNEES A LA PARTIE ADMINISTRATIVE DU BUDGET 
DONT LE MONTANT EST EGAL OU SUPERIEUR A LA SOMME DUE PAR EUX POUR LES DEUX ANNEES ECOULEES,  

COMME INDIQUE A L’ARTICLE 4 DE LA CONSTITUTION 
(en francs suisses) 

Situation au 15 mai 2018 

Etats Membres 2017 2016 Années 
antérieures Total 

Année au cours 
de laquelle 

l’Etat Membre 
est tombé sous le 

coup de l’art. 4 

Echéancier 
de 

paiement 

A jour 
dans les 

paiements 

Droit de 
vote 

Afghanistan*  3 295    2 473        5 768     2018 Aucun   Maintenu 
Antigua-et-Barbuda#  1 115       972       944      3 031     2017 Aucun   Perdu 
Cabo Verde#   558       486      1 352      2 396     2015 Aucun   Perdu 
Cambodge*  2 180      1 987        4 167     2018 Aucun   Maintenu 
Cameroun*  5 474      5 962        11 436     2018 Aucun   Maintenu 
République 
centrafricaine#   558       486      2 218      3 262     2013 Aucun   Perdu 

Tchad#  2 737       972      3 573      7 282     2014 Aucun   Perdu 
Comores#   558       486       872      1 916     2014 Aucun   Perdu 
Congo*  3 295      2 473       40      5 808     2018 Aucun   Maintenu 
République dominicaine#,2  25 142      22 347      365 770      413 259     2013  362 378     Non Perdu 
Erythrée*   558       486        1 044     2018 Aucun   Maintenu 
Fidji*  1 622      1 502        3 124     2018 Aucun   Maintenu 
Gabon#  9 276      9 937      76 248      95 461     2009 Aucun   Perdu 
Gambie#   558       486      67 072      68 116     2003 Aucun   Perdu 
Guinée-Bissau#   558       486      146 741      147 785     2004 Aucun   Perdu 
Kenya*  9 834     6 448       805      17 087     2018 Aucun   Maintenu 
Kiribati*   558       486        1 044     2018 Aucun   Maintenu 
Libéria#, 2   558        11 691      12 249     2008  11 691     Non Perdu 
Libye*  68 279     70 487      32 260      171 026     2017 Aucun   Maintenu 
Maldives*  1 115       486        1 601     2018 Aucun   Maintenu 
Mauritanie#  1 115       972      3 039      5 126     2014 Aucun   Perdu 
Mozambique*  2 180      1 502        3 682     2018 Aucun   Maintenu 
Nauru*   558       486        1 044     2018 Aucun   Maintenu 
Nigéria#  114 153      44 651      43 052      201 856     2017 Aucun   Perdu 
Saint-Vincent-et-les  
  Grenadines#   558       486      1 352      2 396     2015 Aucun   Perdu 

Sao Tomé-et-Principe*   558       486        1 044     2018 Aucun   Maintenu 
Somalie#   558       486      8 400      9 444     2011 Aucun   Perdu 
Soudan du Sud #  1 622      1 987      6 360      9 969     2014 Aucun   Perdu 
Suriname*  3 295      1 987       19      5 301     2018 Aucun   Maintenu 
Swaziland#  1 115      1 502      1 448      4 065     2017 Aucun   Perdu 
Ouganda#, 2  4 917      2 959      144 931      152 807     2010  140 777     Non Perdu 
République-Unie de 
Tanzanie#  5 474      4 461      8 414      18 349     2017 Aucun   Perdu 

Venezuela (République   
bolivarienne du)#  311 894      311 141      728 142     1 351 177     2015 Aucun   Perdu 

Yémen*  5 474      4 946      4 677      15 097     2018 Aucun   Maintenu 
Zambie1      17 883      17 883     2009  17 883     Oui Rétabli 
Total  591 299      507 500     1 677 303     2 776 102     –  532 729 – – 

 

*  Etat Membre visé par les dispositions de l’article 4, dont le droit de vote est maintenu (total : 15). 
#  Etat Membre visé par les dispositions de l’article 4, qui a perdu son droit de vote (total : 19). 
 
1 Etat Membre ayant conclu un échéancier de paiement, qui est à jour dans les paiements et dont le droit de vote a été rétabli 

(total : 1). 
2 Etat Membre ayant souscrit à un échéancier de paiement mais qui n’honore pas les obligations convenues et a perdu son droit de 

vote (total : 3). 


